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ARRETES, DECISIONS, CIRCULAIRES 
 

PREFECTURE DE LA REGION LORRAINE 
 

SECRETARIAT GENERAL POUR LES AFFAIRES REGIONALES 
 

Extrait de l’arrêté S.G.A.R. N° 2009-69 en date du 12 février 2009 portant nomination des membres du Conseil de l’U.R.C.A.M. de 
Lorraine 

 
Le préfet de la Région Lorraine 
Préfet de la zone de défense Est 
Préfet de la Moselle 

A R R E T E 
Article 1er : Sont nommés membres du conseil de l’U.R.C.A.M. de Lorraine : 
- En tant que représentants des assurés sociaux sur désignation de : 
 1. la Confédération Générale du Travail (CGT) 

Titulaires : Mme HILPERT Bernadette née MULLER (CPAM Sarreguemines) 
 M. CICCOTELLI Sylvio (CPAM Nancy) 

Suppléants : M. TOMMASINI Michel (CPAM Epinal) 
 M. MARTY André (CPAM Bar le Duc) 
 2. la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) 

Titulaires : M. ATTENONT Hubert (CPAM Nancy) 
 Mme LEJEUNE Monique (CPAM  Metz) 

Suppléants : M. VILLAUME Michel (CPAM Epinal) 
 Mlle GILSON Nicole (CPAM Bar le Duc) 
 3. la Confédération Générale du Travail-Force Ouvrière (CGT-FO) 

Titulaires : Mlle CASANOVA Aline (CPAM Metz) 
 M. FEUILLATRE Patrick (CPAM Nancy) 

Suppléants : M. GEORGES Raymond (CPAM Nancy) 
 M. BRIAUX Yves (CPAM Bar le Duc)) 
 4. la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) 

Titulaire : M. DEL GRANDE Patrick (CPAM Nancy) 
Suppléant : M. LACROIX Norbert (CPAM Thionville) 

 5. la Confédération Française de l’Encadrement-CGC (CFE–CGC) 
Titulaire : M. ADAM Gérard (CPAM Thionville) 
Suppléant : M. DEGRATI Christian (CPAM Metz) 

- En tant que représentants des employeurs et sur désignation : 
 1. du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) : 

Titulaires : M. CLEDAT Alain (CPAM Bar le Duc) 
 M. COUR Jean-Louis (CPAM Thionville) 
 M. HEUGUES Bernard (CPAM Nancy) 
 M. STROHL Jean-Claude (CPAM Epinal) 

Suppléants : Mlle FELLER Fanny (CPAM Nancy) 
 Mme FERON GRENOUILLEAU Colette (CPAM Bar le Duc) 
 M. JOMARD Daniel (CPAM Epinal) 
 M. SCHLEISS Bernard (CPAM Sarreguemines) 
 2. de la Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises (CGPME) 

Titulaires : M. VOINSON Dominique (CPAM Nancy) 
 M. HEIT Stéphane (CPAM Nancy) 

Suppléants : M. VOIRIN Frédéric (CPAM Epinal) 
 Mme PERGENT Martine née BARTHELEMY (CPAM Bar le Duc) 
 3. de l'Union Professionnelle Artisanale (UPA) 

Titulaires  : M. MUSQUAR Yves (CPAM Nancy) 
 M. POIREL André (CPAM Nancy)  

Suppléants  : M. PINELLI Pascal (CPAM Longwy) 
 M. HAMARD Michel (CPAM  Nancy) 
- En tant que représentants de la Fédération Nationale de la Mutualité Française : 

Titulaires : M. BARNAGAUD Gilles (CPAM Bar le Duc) 
 M. MASSON Laurent (CPAM Nancy) 

Suppléants : M. WEIDMANN Robert (CPAM Metz) 
 M. THIRIET Daniel (CPAM Epinal) 
- En tant que représentants du régime d'Assurance Maladie des Travailleurs non Salariés non Agricoles : 

Titulaires : M. CENTONZE Salvatore 
 M. THOMAS Christian 

Suppléants : M. ESCHENBRUMER Daniel 
 M. LAURENT Guy-Bernard 
- En tant que représentants du régime Agricole d'Assurance Maladie : 

Titulaires :  M. DESALME Claude 
 M. LEROY Patrick 

Suppléants : Mme BRODIER Renée 
 M. GAUTROT Gilbert 
- En tant que représentants du Régime Minier  de Sécurité Sociale : 

Titulaires : M. SAUER Roger 
 M. MAGNO Emmanuel  

Suppléants : M. GROH Eric 
 M. VALIN Léon 
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- En tant que représentants de l'Instance de gestion du régime local d'assurance maladie complémentaire  obligatoire des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle  : 

Titulaire : M. LORTHIOIS Daniel 
Suppléant : M. LAHMADI Mohamed 

Article 2 : L’arrêté S.G.A.R. n° 2008-458 du 1er décembre 2008 portant nomination des membres du Conseil de l’U.R.C.A.M. de Lorraine est 
abrogé. 
Article 3 : Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales, le Directeur Régional des Affaires Sanitaires et Sociales de Lorraine, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché et publié au bulletin officiel de la région lorraine et au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de chacun des départements concernés.  
Metz, le 12 février 2009 Le préfet de la Région Lorraine, 
 Bernard NIQUET 

 

 
PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE 

 
CABINET DU PREFET 

Service interministériel de défense et de protection civile 
 

Extrait de l’arrêté n ° 39/2009/SIDPC54/SECOURISME du 25 février 2009 portant agrément à assurer les formations aux premiers 
secours 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Article 1er : L'Association Française des Premiers Secours, est reconnue et agréée au niveau départemental, pour assurer différentes 
formations aux premiers secours, en application du titre 2, chapitre 2, dans l’arrêté ministériel du 08 juillet 1992 susvisé, pour une période de 
deux années à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
Article 2 : L'agrément renouvelé par le présent arrêté peut être retiré en cas de non-respect des conditions fixées par l'arrêté ministériel du 08 
juillet 1992 relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour les formations aux premiers secours modifié; 
Article 3 : M. le Directeur de Cabinet, et M. le Président de l'Association Française des Premiers Secours  de Meurthe-et-Moselle, représentant 
légal de cet organisme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Recueil des Actes 
Administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 25 février 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le sous-préfet, directeur de cabinet, 
 Frédéric BERNARDO 

 

 
DIRECTION DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES 

Bureau de l’aménagement du territoire et de l'environnement 
 

Extrait de l'arrêté n° ISDI-54-009-006 du 20 février 2009 refusant l’exploitation d’une installation de stockage de déchets inertes à 
Sornéville 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle, 

 

Considérant qu’il ressort de l'examen du dossier de demande que le site est situé dans l'aire d'alimentation de la source "aux hauts jardins" et 
que cette source constitue la seule ressource en eau destinée à la consommation humaine de la commune de Sornéville, et que par 
conséquent l'exploitation d'une décharge de déchets inertes sur le site en cause est de nature à porter atteinte à la salubrité publique en cas de 
pollution accidentelle des eaux,  
Considérant qu'une activité de type « installation de stockage de déchets inertes » n'est pas compatible avec le règlement du POS sur la zone 
où est situé le projet, 

A R R E T E 
 

Article 1er : La demande d’autorisation d’exploiter une installation de stockage de déchets inertes sur le territoire de la commune de Sornéville 
présentée par M. Gilbert THOUVENIN est rejetée. 
 

Article 2 : Tout nouvel apport de déchets est interdit sur le site à compter de la date de notification du présent arrêté. 
 

Article 3 : Sanctions 
 

Toute infraction au présent arrêté constitue un délit conformément aux dispositions de l'article L 542-46 du code de l'environnement. 
 

Article 4 : Délais et voies de recours 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif ou d’un recours contentieux présenté devant le tribunal administratif de Nancy dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 

Article 5 : Diffusion de l'arrêté 
 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à : 
- M. Gilbert THOUVENIN, 
- MM les maires des communes de Sornéville et Erbéviller-sur-Amezule, 
- M. le président de la communauté de communes du Grand Couronné, 
- M. le directeur départemental de l'équipement et de l'agriculture, 
- M. le directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement, 
- M. le directeur régional de l’environnement, 
- M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
- M. le Colonel commandant le groupement de gendarmerie de Meurthe-et-Moselle. 
 

Une copie du présent arrêté sera affichée à la mairie de Sornéville. Il sera en outre publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Meurthe-et-Moselle. 
 

Article 5 : M. le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et M. le directeur départemental de l'équipement et de l'agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 

Nancy, le 20 février 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 
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SERVICES DECONCENTRES DE L’ETAT 
 

AGENCE REGIONALE D'HOSPITALISATION DE LORRAINE 
 

Délibération n° 103/08 de la COMEX de l’A.R.H. de Lorraine du 16 décembre 2008 
 

La commission exécutive de l’A.R.H. de Lorraine 
 

Vu le Code de la Santé Publique ; 
Vu le Code de la Sécurité Sociale ; 
Vu le décret n°2008-621 du 27 juin 2008 relatif à la définition des critères de déséquilibre financier des établissements de santé ; 
Vu les contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens signés entre l'Agence Régionale de l'Hospitalisation de Lorraine et les établissements de 
santé suivants : 
- Le Centre hospitalier de Pont à Mousson 
- Le C.H.R. de Metz / Thionville 
- Le S.I.H. Femme / Mère / Enfants de Metz 
- Le Centre hospitalier Lemire de Saint Avold 
- Le Centre hospitalier Marie-Madeleine de Forbach 
- Hospitalor de Saint Avold 
- L’Hôpital de Freyming Merlebach 
- Le Centre hospitalier de Vittel 
Vu la circulaire D.H.O.S./F2/2008/233 du 16 juillet 2008 relative à l’équilibre financier des établissements de santé ; 
Considérant l’avis favorable de la Commission exécutive de l’A.R.H. de Lorraine du 16 décembre 2008 ; 

D E C I D E 
D'autoriser le Directeur de l’A.R.H. de Lorraine à signer les C.R.E.F. des établissements de santé visés ci-dessus, dans le cadre des 
procédures de dialogue de gestion et de contrats de retour à l’équilibre. 
La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs des préfectures de la Meurthe et Moselle, de la Meuse, de la Moselle et 
des Vosges. 
Nancy, le 16 décembre 2008 Le président de la commission exécutive, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Délibération n° 04/09 de la COMEX de l’A.R.H. de Lorraine du 20 janvier 2009 
 

La commission exécutive de l’A.R.H. de Lorraine 
 

Vu le code de la santé publique ;; 
Vu l’ordonnance 96-346 du 24 avril 1996 ; 
Considérant le projet de plate-forme décisionnelle partagée entre les A.R.H. et dénommée DIAMANT ; 
Considérant les réserves émises par la COMEX du 20 janvier 2009, qui s’interroge sur l’intérêt de développer ce projet à quelques mois de la 
mise en place des A.R.S., sachant que par ailleurs un groupe de travail inter-institution travaille actuellement sur les futurs systèmes 
d’information des A.R.S. ; 

D E C I D E 
Article 1 : L’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine décide de ne pas adhérer au groupement de commande inter A.R.H. pour la mise 
en place de la plate-forme décisionnelle partagée entre les A.R.H. et dénommée DIAMANT. 
Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région de Lorraine. 
Nancy, le 20 janvier 2009 Le président de la commission exécutive, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Délibération n° 07/09 de la COMEX de l’A.R.H. de Lorraine du 20 janvier 2009 
 

La commission exécutive de l’A.R.H. de Lorraine 
Délibérant régulièrement conformément à l’article L 6115.4 du code de la santé publique et l’article 12 de la convention constitutive de L’agence 
régionale de l’hospitalisation de Lorraine publiée au Journal Officiel du 10 janvier 1997 ; 

 

Vu le code de la santé publique, 
Vu le code de la sécurité sociale, 
Vu le décret 2008-1121 du 31/10/08 relatif au contrat de bon usage des médicaments et des produits et prestations mentionné à l’article L.162-
22-7 du code de la sécurité sociale, 
Vu les contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens signés entre l'Agence Régionale de l'Hospitalisation de Lorraine et les établissements de 
santé concernés (cf. liste ci-dessous), 
Considérant l’avis favorable de la commission exécutive de l’A.R.H. de Lorraine du 20 janvier 2009, 
Considérant les délibérations n°167/07, 168/07 et 169/07 de la COMEX de l’A.R.H. de Lorraine du 16/10/07 et n°67/08 de la COMEX de 
l’A.R.H. de Lorraine du 16/09/08, autorisant le directeur de l’A.R.H. de Lorraine a signer les contrats de bon usage des médicaments, produits et 
prestations 2009-2011 des établissements de santé mentionnés ci-dessous, 

D E C I D E 
D’approuver le contenu du nouveau socle des contrats de bon usage des médicaments, produits et prestations 2009-2011, à compter du 1er 
janvier 2009 et d’autoriser le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine à les signer pour les établissements de santé 
suivants :  
- La Maternité régionale A. Pinard de Nancy 
- Le Centre hospitalier de Toul, 
- Le Centre hospitalier de Lunéville, 
- Le Centre hospitalier de Pont à Mousson, 
- La Maison hospitalière Saint Charles de Nancy 
- La Clinique Ambroise Paré de Nancy 
- La Clinique Saint André de Vandoeuvre les Nancy 
- La Polyclinique Louis Pasteur d’Essey les Nancy 
- La Polyclinique Gentilly de Nancy 
- Le Centre hospitalier de Briey 
- L’A.H.B.L. de Mont Saint Martin 
- L’Hôpital de Joeuf 
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- L’Hôpital de Baccarat 
- Le C.H.U. de Nancy 
- Le Centre Alexis Vautrin de Vandoeuvre les Nancy 
- La Clinique Jeanne d’Arc de Lunéville 
- La Polyclinique Majorelle de Nancy 
- Le S.I.N.C.A.L. 
- L’ALTIR à Vandoeuvre les Nancy 
- L’HADAN à Vandoeuvre les Nancy 
- Le Centre hospitalier de Verdun 
- Le Centre hospitalier de Commercy 
- Le Centre hospitalier de Saint Mihiel 
- La Polyclinique du Parc à Bar le Duc 
- Le Centre hospitalier de Bar le Duc 
- Le Centre hospitalier de Forbach 
- L’Hôpital de Sarralbe 
- Le Centre hospitalier Lemire de Saint Avold 
- La Clinique Saint Nabor de Saint Avold 
- L’Hôpital de Freyming Merlebach 
- Le Centre hospitalier de Sarreguemines 
- Hospitalor à Forbach 
- L’Hôpital de Moyeuvre 
- La Clinique Ambroise Paré de Thionville 
- La Clinique Notre Dame du Parc à Thionville 
- La Clinique Sainte Elisabeth à Thionville 
- Le Centre hospitalier de Boulay 
- L’Hôpital de Château Salins 
- Le Centre hospitalier de Creutzwald 
- La Clinique Claude Bernard de Metz 
- Le C.H.R. de Metz Thionville 
- Hospitalor à Saint Avold 
- Alpha Santé à Hayange 
- L’Hôpital de Marange Silvange 
- Le Centre hospitalier de Sarrebourg 
- Les Hôpitaux privés de Metz 
- L’Association Saint André à Metz 
- Le Centre hospitalier d’Epinal 
- Le Centre hospitalier de Gérardmer 
- Le Centre hospitalier de Saint Dié 
- Le Centre hospitalier de Neufchâteau 
- Le Centre hospitalier de Remiremont 
- Le Centre hospitalier de Vittel 
- La Clinique l’Arc en Ciel d’Epinal 
- La Clinique Cardéo de Saint Dié 
- La Polyclinique La Ligne Bleue d’Epinal 
- La présente délibération sera publiée aux recueils des actes administratifs des préfectures des départements de la Meurthe-et-Moselle, de la 

Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
Nancy, le 20 janvier 2009 Le président de la commission exécutive, 
 Jean-Yves GRALL 

 

 
Service actions et établissements de santé 

 
Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/164 du 11 août 2008 portant fixation des tarifs de prestations applicables à l’Association 

Hospitalière Saint-Eloi de Neuves-Maisons au 1er août 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 437 - N° FINESS Etablissement : 
540 000 858  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- A partir du  1er août  2008  sera appliqué pour la facturation des soins  et de l'hébergement des malades non couverts par les 
régimes d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, le tarif journalier de prestation suivant : 
Moyen séjour 
30 : Soins de Suite et de Réadaptation 232.96 € 
Article 2- Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale ( Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux - C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX ), dans un délai d’un mois franc à compter de sa 
notification ou de sa publication  conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 3 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle et le Directeur de l’Association Hospitalière 
SAINT-ELOI, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle. 
Nancy, le 11 août 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine et par délégation, 
 Pour la directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 L’inspectrice hors classe, 
 Brigitte DEMPT 
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Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 165/2008 du 18 août 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la Maternité 
Régionale, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 031 - N° FINESS 
Etablissement : 540 000 015  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
2 630 125 €  soit : 
1) 2 612 694 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 333 692 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     251 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     12 056 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     266 695 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
dont 15 825 € au titre de l'activité externe pour l'exercice 2007 ; 
2) 11 831 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 5 600 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à la MATERNITE REGIONALE et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 
du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de  Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 août 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 166/2008 du 18 août 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre 
Hospitalier de Toul, au titre  de l’activité déclarée pour le mois de juin 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 049 - N° FINESS 
Etablissement : 540 000 023  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
1 290 694 €  soit : 
1) 1 233 720 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     1 054 793 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     24 461 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     2 151 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     151 527 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     788 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 8 622 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 48 352 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié au CENTRE HOSPITALIER de TOUL et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de  Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 août 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 167/2008 du 18 août 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre 
Hospitalier de Lunéville, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540  000 080 - 
N° FINESS Etablissement : 540 000 155  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
1 566 780 €  soit : 
1) 1 521 604 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     1 364 780 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     29 340 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     2 286 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     123 378 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     1 820 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 38 409 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 6 767 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié au CENTRE HOSPITALIER de LUNEVILLE et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 août 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 168/2008 du 18 août 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre 
Hospitalier de Pont-à-Mousson, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 106 - 
N° FINESS Etablissement : 540 000 296 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
737 668 €  soit : 
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1) 736 349 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     640 252 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     19 792 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     485 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     75 362 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     458 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
3) 1 319 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié au CENTRE HOSPITALIER  de  PONT A MOUSSON et à la caisse désignée en application des 
dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 août 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 169/2008 du 18 août 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la Maison 
Hospitalière Saint-Charles, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 122 - 
N° FINESS Etablissement : 540 000 395  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
184 421 €  soit : 
1) 184 421 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     183 529 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     892 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à la Maison Hospitalière ST CHARLES à NANCY et à la caisse désignée en application des dispositions 
de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 août 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 170/2008 du 18 août 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre 
Jacques PARISOT – Bainville, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 006 707 - 
N° FINESS Etablissement : 540 000 668 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
 

Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
53 963 €  soit : 
1) 53 963 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     53 963 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ; 
 

Article 2 - Le présent arrêté est notifié au Centre J. PARISOT BAINVILLE et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de  Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 18 août 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 171/2008 du 18 août 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre 
Hospitalier de Briey, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 767 - N° FINESS 
Etablissement : 540 001 070 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
 

Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
2 576 834 €  soit : 
1) 2 504 689 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 183 305 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     38 540 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     8 858 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     270 796 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     3 190 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 54 683 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 17 462 € au titre des produits et prestations ;  
 

Article 2 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de BRIEY et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 
du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 18 août 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 Christiane PERNET 
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Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 172/2008 du 18 août 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’Association Hospitalière du Bassin de Longwy , au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2008 - N° FINESS Entité 
juridique : 540 000 866 - N° FINESS Etablissement : 540 001 096  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
2 660 958 €  soit : 
1) 2 619 109 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 403 385 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     32 323 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     4 897 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     176 960 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     1 544 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 35 633 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 6 216 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’Association Hospitalière du BASSIN de LONGWY et à la caisse désignée en application des 
dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 août 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 173/2008 du 18 août 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’Association Hospitalière de Joeuf, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 882 
- N° FINESS Etablissement : 540 001 104  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
268 453 €  soit : 
1) 268 453 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     174 278 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     94 175 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ; 
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL - JOEUF et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de  Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 août 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 174/2008 du 18 août 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre 
Hospitalier Universitaire de Nancy, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 002 078 
- N° FINESS Etablissement : 540 001 138  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
27 587 433 €  soit : 
1) 24 853 235 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     22 089 780 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     114 043 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     15 419 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     2 542 362 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     69 826 € au titre des forfaits "prélèvements d'organes" (PO) ; 
     21 805 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 1 675 722 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 1 058 476 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement C.H.U. DE NANCY et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 août 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 175/2008 du 18 août 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre 
Régional de Lutte contre le Cancer Alexis Vautrin, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2008 - N° FINESS Entité 
juridique : 540 003 019 - N° FINESS Etablissement : 540 001 286  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
3 455 946 €  soit : 
1) 2 943 228 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 570 326 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     367 317 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     5 585 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
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2) 482 853 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 29 865 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement C.R.L.C.C.  A. VAUTRIN- VANDOEUVRE et à la caisse désignée en application des 
dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 août 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 176/2008 du 18 août 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la Maison 
Hospitalière de Baccarat, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 014 081 - 
N° FINESS Etablissement : 540 000 072 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
63 831 €  soit : 
1) 63 831 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     63 831 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL - BACCARAT et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 août 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 177/2008 du 18 août 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Syndicat 
Interhospitalier Nancéen de la Chirurgie de l’Appareil Locomoteur (SINCAL), au titre de l’activité déclarée pour le mois de juin 2008 - 
N° FINESS Entité juridique : 540 020 112 - N° FINESS Etablissement : 540 000 163  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
2 119 517 €  soit : 
1) 1 969 772 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     1 790 916 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     7 953 € au titre des forfaits "de petit matériel" (FFM) ; 
     169 613 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     1 290 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
dont 16 352 € au titre de l'activité externe pour l'exercice 2007 ; 
2) 18 276 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 131 469 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SINCAL et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du 
code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de  Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 août 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/178 du 20 août 2008 portant fixation des tarifs de prestations applicables à la Maison 
Hospitalière Saint-Charles de Nancy au 1er septembre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 122 - N° FINESS Etablissement : 
540 000 395  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
 

Article 1er- A partir du  1er septembre  2008  sera appliqué pour la facturation des soins  et de l'hébergement des malades non couverts par les 
régimes d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, le tarif journalier de prestation suivant : 
Court séjour 
11 : Médecine 304.00 € 
30 : Soins de suite et réadaptation 206.00 €  
Hôpital de jour 
50 : Hôpital de jour 190.00 € 
 

Article 2 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale ( Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX ), dans un délai d’un mois franc à compter de sa 
notification ou de sa publication  conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
 

Article 3 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle et le Directeur de la Maison Hospitalière 
SAINT-CHARLES, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au Recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle. 
 

Nancy, le 20 août 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 Christiane PERNET 
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Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/179 du 21 août 2008 portant fixation des tarifs de prestations applicables au Centre Sanitaire 
« Les Rives du Château » à Blâmont à compter du 1er septembre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 750 721 334 - N° FINESS 
Etablissement : 540 000 726 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- A partir du  1er septembre 2008  seront appliqués pour la facturation des soins  et de l'hébergement des malades non couverts par 
les régimes d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, les tarifs journaliers de prestations 
suivants : 
Hospitalisation complète 290,36 € 
Article 2- Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans un délai d’un mois franc à compter de sa notification 
ou de sa publication  conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 3 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle et le Directeur du Centre Sanitaire « Les 
Rives du Château » à Blâmont sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle. 
Nancy, le 21 août 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/180 du 15 septembre 2008 portant fixation des tarifs applicables aux transports médicalisés 
dans le cadre du SMUR du Centre Hospitalier de Toul - N° FINESS Entité juridique : 540 000 049 - N° FINESS Etablissement : 
540 000 023  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- A partir du  1er juillet  2008  le tarif applicable aux transports médicalisés effectués par le SMUR du Centre Hospitalier de TOUL, est 
fixé comme suit : 
Transports  terrestres : 558.00 € par demi-heure médicalisée 
Article 2- Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale ( Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX ), dans un délai d’un mois franc à compter de sa 
notification ou de sa publication  conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 3 – Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle et le Directeur du Centre Hospitalier de Toul, 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture de Meurthe et Moselle. 
Nancy, le 15 septembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 Le directeur adjoint, 
 Jean-François LHUILLIER 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/181 du 17 septembre 2008 portant fixation des tarifs de prestations applicables au Centre 
d’Observation et de Cure pour Enfants Épileptiques (COCEE) de Flavigny à compter du 1er septembre 2008 - N° FINESS Entité 
juridique : 540 000 973 - N° FINESS Etablissement : 540 006 707 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- A partir du  1er  septembre 2008  seront appliqués pour la facturation des soins  et de l'hébergement des malades non couverts par 
les régimes d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, les tarifs journaliers de prestations 
suivants : 
30 - Hospitalisation complète 320,98 € 
50 - Hospitalisation de jour 202,84 € 
Article 2- Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans un délai d’un mois franc à compter de sa notification 
ou de sa publication  conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 3 – Le Directrice Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle et le Directeur du COCEE de Flavigny sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe et Moselle. 
Nancy, le 17 septembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 Daniel BOUFFIER 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/182 du 17 septembre 2008 portant fixation des tarifs de prestations applicables à la Maison de 
Repos et de Convalescence de Flavigny à compter du 1er septembre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 585 - N° FINESS 
Etablissement : 540 006 707 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
 

Article 1er- A partir du  1er  septembre 2008  seront appliqués pour la facturation des soins  et de l'hébergement des malades non couverts par 
les régimes d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, les tarifs journaliers de prestations 
suivants : 
30 - Hospitalisation complète 220,78 €    
 

Article 2- Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans un délai d’un mois franc à compter de sa notification 
ou de sa publication  conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
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Article 3 – Le Directrice Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle et le Directeur de la MRC de Flavigny sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe et Moselle. 
Nancy, le 17 septembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 Daniel BOUFFIER 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 183/2008 du 23 septembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la 
Maternité Régionale, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juillet 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 031 - N° FINESS 
Etablissement : 540 000 015  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
3 145 455 €  soit : 
1) 3 119 303 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 878 925 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     183 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     11 289 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     228 906 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
2) 23 352 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 2 800 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à la MATERNITE REGIONALE et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 
du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 23 septembre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 184/2008 du 23 septembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Centre Hospitalier de Toul, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juillet 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 049 - 
N° FINESS Etablissement : 540 000 023  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
 

Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
1 429 292 €  soit : 
 

1) 1 387 826 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     1 241 902 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     21 913 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     1 102 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     122 909 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
 

2) 2 864 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
 

3) 38 602 € au titre des produits et prestations ;  
 

Article 2 - Le présent arrêté est notifié au CENTRE HOSPITALIER - TOUL et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 23 septembre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 185/2008 du 23 septembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Centre Hospitalier de Lunéville, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juillet 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540  000 080 - 
N° FINESS Etablissement : 540 000 155  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
 

Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
1 170 648 €  soit : 
 

1) 1 127 670 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     1 064 670 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, dont 
122 341 € pour l'exercice 2007 ; 
     1 455 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     60 705 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     840 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
 

2) 40 012 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
 

3) 2 966 € au titre des produits et prestations ;  
 

Article 2 - Le présent arrêté est notifié au CENTRE HOSPITALIER de LUNEVILLE et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 23 septembre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 
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Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 186/2008 du 23 septembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Centre Hospitalier de Pont-à-Mousson, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juillet 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 000 106 - N° FINESS Etablissement : 540 000 296 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
675 415 €  soit : 
675 415 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     609 043 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     6 875 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     538 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     58 128 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     831 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
Article 2 - Le présent arrêté est notifié au CENTRE HOSPITALIER  de  PONT A MOUSSON et à la caisse désignée en application des 
dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 23 septembre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 187/2008 du 23 septembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la 
Maison Hospitalière Saint-Charles, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juillet 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 000 122 - N° FINESS Etablissement : 540 000 395  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
185 211 €  soit : 
185 211 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     184 815 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     396 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à la MH ST CHARLES à NANCY et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-
2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 23 septembre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 188/2008 du 23 septembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au  
Centre Jacques PARISOT – Bainville, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juillet 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 006 707 - N° FINESS Etablissement : 540 000 668 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
36 825 €  soit : 
36 825 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     36 825 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ; 
Article 2 - Le présent arrêté est notifié au Centre J. PARISOT à BAINVILLE et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 23 septembre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 189/2008 du 23 septembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû  au 
Centre Hospitalier de Briey, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juillet 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 767 - 
N° FINESS Etablissement : 540 001 070 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
2 419 408 €  soit : 
1) 2 354 442 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 069 685 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     35 223 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     4 726 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     242 945 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     1 863 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 33 405 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 31 561 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié au CH BRIEY et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la 
sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 23 septembre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 
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Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 190/2008 du 23 septembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’Association Hospitalière du Bassin de Longwy, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juillet 2008 - N° FINESS Entité 
juridique : 540 000 866 - N° FINESS Etablissement : 540 001 096  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
2 523 656 €  soit : 
1) 2 469 248 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 312 975 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     3 848 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     151 545 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     880 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 41 050 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 13 358 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement AH BASSIN LONGWY et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 23 septembre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 191/2008 du 23 septembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à  
l’Association Hospitalière de Joeuf, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juillet 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 000 882 - N° FINESS Etablissement : 540 001 104  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
189 723 €  soit : 
189 723 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     119 519 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     70 204 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ; 
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL - JOEUF et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 23 septembre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 192/2008 du 23 septembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Centre Hospitalier Universitaire de Nancy, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juillet 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 002 078 - N° FINESS Etablissement : 540 001 138  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
26 811 308 €  soit : 
1) 24 389 517 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     21 976 514 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     46 096 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     15 226 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     2 283 611 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     52 349 € au titre des forfaits "prélèvements d'organes" (PO) ; 
     15 721 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 1 824 971 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 596 820 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement C.H.U. DE NANCY et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 23 septembre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 193/2008 du 23 septembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Centre Régional de Lutte contre le Cancer Alexis Vautrin, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juillet 2008 - N° FINESS Entité 
juridique : 540 003 019 - N° FINESS Etablissement : 540 001 286  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
3 319 805 €  soit : 
1) 2 763 974 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 586 787 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     175 599 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     1 588 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 533 099 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 22 732 € au titre des produits et prestations ;  
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Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement C.R.L.C.C.  A. VAUTRIN- VANDOEUVRE et à la caisse désignée en application des 
dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 23 septembre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 194/2008 du 23 septembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la 
Maison Hospitalière de Baccarat, au titre de l’activité déclarée pour le mois de juillet 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 014 081 
- N° FINESS Etablissement : 540 000 072 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
50 142 €  soit : 
50 142 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     50 142 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à la Maison Hospitalière de BACCARAT et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 23 septembre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 195/2008 du 23 septembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Syndicat Interhospitalier Nancéen de la Chirurgie de l’Appareil Locomoteur (SINCAL), au titre de l’activité déclarée pour le mois de 
juillet 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 020 112 - N° FINESS Etablissement : 540 000 163  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
1 943 637 €  soit : 
1) 1 869 226 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     1 734 945 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     2 196 € au titre des forfaits "de petit matériel" (FFM) ; 
     131 300 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     785 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 306 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 74 105 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SINCAL et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du 
code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 23 septembre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 196/2008 du 20 octobre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la 
Maternité Régionale, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’août 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 031 - N° FINESS 
Etablissement : 540 000 015  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
2 892 485 €  soit : 
1) 2 877 389 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 651 652 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     137 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     12 406 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     213 194 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
2) 10 896 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 4 200 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement MATERNITE REGIONALE et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 20 octobre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 197/2008 du 20 octobre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre 
Hospitalier de Toul, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’août 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 049 - N° FINESS 
Etablissement : 540 000 023  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
1 181 734 €  soit : 
1) 1 166 636 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     993 902 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     22 849 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
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     2 420 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     146 405 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     1 060 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 8 996 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 6 102 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE HOSPITALIER - TOUL et à la caisse désignée en application des dispositions 
de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 20 octobre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Le directeur adjoint, 
 Marcel DOSSMANN 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 198/2008 du 20 octobre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre 
Hospitalier de Lunéville, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’août 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540  000 080 - 
N° FINESS Etablissement : 540 000 155  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
2 579 771 €  soit : 
1) 2 543 274 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 401 363 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     4 253 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     135 457 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     2 201 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 31 676 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 4 821 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE HOSPITALIER - LUNEVILLE et à la caisse désignée en application des 
dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 20 octobre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 199/2008 du 20 octobre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre 
Hospitalier de Pont-à-Mousson, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’août 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 106 - 
N° FINESS Etablissement : 540 000 296 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
541 746 €  soit : 
1) 539 437 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     456 091 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     18 464 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     1 023 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     63 429 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     430 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 251 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 2 058 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE HOSPITALIER  -  PONT A MOUSSON et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 20 octobre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 200/2008 du 20 octobre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la 
Maison Hospitalière Saint-Charles, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’août 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 122 - 
N° FINESS Etablissement : 540 000 395  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
 

Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
170 394 €  soit : 
170 394 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     170 080 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     314 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
 

Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement MH ST CHARLES NANCY et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 20 octobre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 
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Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 201/2008 du 20 octobre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au  Centre 
Jacques PARISOT – Bainville, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’août 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 006 707 - 
N° FINESS Etablissement : 540 000 668 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
47 996 €  soit : 
47 996 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     47 996 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ; 
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement J. PARISOT BAINVILLE et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 20 octobre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 202/2008 du 20 octobre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû  au Centre 
Hospitalier de Briey, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’août 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 767 - N° FINESS 
Etablissement : 540 001 070 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
2 323 851 €  soit : 
1) 2 237 051 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     1 995 958 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     33 354 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     7 633 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     197 922 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     2 184 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 74 246 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 12 554 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH BRIEY et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du 
code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 20 octobre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 203/2008 du 20 octobre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’Association Hospitalière du Bassin de Longwy, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’août 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 000 866 - N° FINESS Etablissement : 540 001 096  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
2 427 319 €  soit : 
1) 2 406 943 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 180 497 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     40 301 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     6 052 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     179 648 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     445 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 18 749 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 1 627 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement AH BASSIN LONGWY et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 20 octobre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 204/2008 du 20 octobre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à  
l’Association Hospitalière de Joeuf, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’août 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 882 
- N° FINESS Etablissement : 540 001 104  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
301 835 €  soit : 
301 835 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     190 244 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     111 591 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ; 
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL - JOEUF et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 20 octobre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 
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Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 205/2008 du 20 octobre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre 
Hospitalier Universitaire de Nancy, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’août 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 002 078 - 
N° FINESS Etablissement : 540 001 138  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
23 436 760 €  soit : 
 

1) 21 247 632 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     18 811 779 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     73 996 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     11 430 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     2 299 998 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     30 513 € au titre des forfaits "prélèvements d'organes" (PO) ; 
     19 916 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
 

2) 1 614 117 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
 

3) 575 011 € au titre des produits et prestations ;  
 

Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement C.H.U. DE NANCY et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 20 octobre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 206/2008 du 20 octobre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre 
Régional de Lutte contre le Cancer Alexis Vautrin, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’août 2008 - N° FINESS Entité 
juridique : 540 003 019 - N° FINESS Etablissement : 540 001 286  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
3 002 552 €  soit : 
 

1) 2 527 605 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 366 632 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     158 947 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     2 026 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
 

2) 473 419 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
 

3) 1 528 € au titre des produits et prestations ;  
 

Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement C.R.L.C.C.  A. VAUTRIN- VANDOEUVRE et à la caisse désignée en application des 
dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 20 octobre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 207/2008 du 20 octobre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la 
Maison Hospitalière de Baccarat, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’août 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 014 081 - 
N° FINESS Etablissement : 540 000 072 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
58 003 €  soit : 
 

1) 57 502 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     57 502 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
 

2) 501 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
 

Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL  - BACCARAT et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 20 octobre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 208/2008 du 20 octobre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Syndicat Interhospitalier Nancéen de la Chirurgie de l’Appareil Locomoteur (SINCAL), au titre de l’activité déclarée pour le mois 
d’août 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 020 112 - N° FINESS Etablissement : 540 000 163  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
1 616 244 €  soit : 
 

1) 1 520 695 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     1 404 337 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     115 853 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     505 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
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2) 0 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 95 549 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SINCAL et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du 
code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 20 octobre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/209 du 24 octobre 2008 modifiant l'arrêté n° 08/137 du 10 juillet 2008 fixant les produits de 
l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et versés à l’Association Hospitalière du Bassin de Longwy pour l’exercice 
2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 866 - N° FINESS Etablissement : 540 001 096  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie de l’Association Hospitalière du Bassin de LONGWY est modifié  pour l’année 
2008, comme suit  à l'article 2 du présent arrêté. 
Article 2 - Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 587 016 € 
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans le délai d’un mois qui court à compter de la date de 
publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à compter de la date de notification 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle 
Nancy, le 24 octobre 2008 Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation, 
 Jean-Yves GRALL 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 211/2008 du 24 novembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la 
Maternité Régionale, au titre de l’activité déclarée pour le mois de septembre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 031 - 
N° FINESS Etablissement : 540 000 015  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
2 724 029 €  soit : 
1) 2 716 808 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 453 533 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     160 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     11 377 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     251 738 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
2) 921 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 6 300 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement MATERNITE REGIONALE et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 24 novembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 Daniel BOUFFIER 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 212/2008 du 24 novembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Centre Hospitalier de Toul, au titre  de l’activité déclarée pour le mois de septembre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 049 - 
N° FINESS Etablissement : 540 000 023  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
 

Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
1 215 616 €  soit : 
 

1) 1 196 167 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     1 038 717 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     21 434 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     2 420 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     132 374 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     1 222 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
 

2) 2 331 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
 

3) 17 118 € au titre des produits et prestations ;  
 

Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE HOSPITALIER - TOUL et à la caisse désignée en application des dispositions 
de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 24 novembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 Daniel BOUFFIER 
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Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 213/2008 du 24 novembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Centre Hospitalier de Lunéville, au titre de l’activité déclarée pour le mois de septembre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 000 080 - N° FINESS Etablissement : 540 000 155  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
2 136 056 €  soit : 
1) 2 082 387 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     1 660 685 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     65 100 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     4 953 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     347 914 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     3 735 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 42 632 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 11 037 € au titre des produits et prestations ;  
 

Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE HOSPITALIER - LUNEVILLE et à la caisse désignée en application des 
dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 24 novembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 Daniel BOUFFIER 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 214/2008 du 24 novembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Centre Hospitalier de Pont-à-Mousson, au titre de l’activité déclarée pour le mois de septembre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 000 106 - N° FINESS Etablissement : 540 000 296 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
668 781 €  soit : 
 

1) 668 016 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     582 491 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     15 858 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     2 583 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     67 240 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     -156 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
 

2) 765 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
 

Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE HOSPITALIER  -  PONT A MOUSSON et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 24 novembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 Daniel BOUFFIER 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 215/2008 du 24 novembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la 
Maison Hospitalière Saint-Charles, au titre de l’activité déclarée pour le mois de septembre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 000 122 - N° FINESS Etablissement : 540 000 395  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
190 234 €  soit : 
190 234 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     189 020 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     1 214 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
 

Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement MH ST CHARLES NANCY et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 24 novembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 Daniel BOUFFIER 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 216/2008 du 24 novembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au  
Centre Jacques PARISOT – Bainville, au titre de l’activité déclarée pour le mois de septembre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 006 707 - N° FINESS Etablissement : 540 000 668 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
46 956 €  soit : 
46 956 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     46 956 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ; 
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Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement J. PARISOT BAINVILLE et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 24 novembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 Daniel BOUFFIER 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 217/2008 du 24 novembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Centre Hospitalier de Briey, au titre de l’activité déclarée pour le mois de septembre  2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 767 
- N° FINESS Etablissement : 540 001 070 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
2 423 234 €  soit : 
1) 2 362 219 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 081 737 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     53 752 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     1 776 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     221 673 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     3 281 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 39 349 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 21 666 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH BRIEY et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du 
code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 24 novembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 Daniel BOUFFIER 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 218/2008 du 24 novembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’Association Hospitalière du Bassin de Longwy, au titre de l’activité déclarée pour le mois de septembre 2008 - N° FINESS Entité 
juridique : 540 000 866 - N° FINESS Etablissement : 540 001 096  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
2 369 269 €  soit : 
1) 2 345 207 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 133 336 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     19 238 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     4 412 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     186 620 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     1 601 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 18 887 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 5 175 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement AH BASSIN LONGWY et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 24 novembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 Daniel BOUFFIER 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 219/2008 du 24 novembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à  
l’Association Hospitalière de Joeuf, au titre de l’activité déclarée pour le mois de septembre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 000 882 - N° FINESS Etablissement : 540 001 104  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
276 415 €  soit : 
1) 276 396 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     191 485 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     84 681 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ; 
     230 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
2) 19 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL - JOEUF et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 24 novembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 Daniel BOUFFIER 
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Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 220/2008 du 24 novembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Centre Hospitalier Universitaire de Nancy, au titre de l’activité déclarée pour le mois de septembre 2008 - N° FINESS Entité 
juridique : 540 002 078 - N° FINESS Etablissement : 540 001 138  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
25 808 908 €  soit : 
1) 23 226 207 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     21 068 274 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     48 787 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     12 836 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     2 051 115 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     24 141 € au titre des forfaits "prélèvements d'organes" (PO) ; 
     21 054 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 1 740 485 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 842 216 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement C.H.U. DE NANCY et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 24 novembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 Daniel BOUFFIER 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 221/2008 du 24 novembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Centre Régional de Lutte contre le Cancer Alexis Vautrin, au titre de l’activité déclarée pour le mois de septembre 2008 - N° FINESS 
Entité juridique : 540 003 019 - N° FINESS Etablissement : 540 001 286  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
3 370 558 €  soit : 
1) 2 821 431 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 625 699 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     192 542 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     3 190 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 530 326 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 18 801 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement C.R.L.C.C.  A. VAUTRIN- VANDOEUVRE et à la caisse désignée en application des 
dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 24 novembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 Daniel BOUFFIER 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 222/2008 du 24 novembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la 
Maison Hospitalière de Baccarat, au titre de l’activité déclarée pour le mois de septembre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 014 081 - N° FINESS Etablissement : 540 000 072 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
43 050 €  soit : 
1) 42 981 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     42 981 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
2) 69 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL  - BACCARAT et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 24 novembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 Daniel BOUFFIER 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 223/2008 du 24 novembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Syndicat Interhospitalier Nancéen de la Chirurgie de l’Appareil Locomoteur (SINCAL), au titre de l’activité déclarée pour le mois de 
septembre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 020 112 - N° FINESS Etablissement : 540 000 163  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
1 985 595 €  soit : 
1) 1 807 389 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     1 671 611 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     135 217 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     561 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 42 964 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
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3) 135 242 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SINCAL et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du 
code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 24 novembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 Daniel BOUFFIER 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/225 du 15 décembre 2008 modifiant l'arrêté ARH-DDASS 54 n° 08/ 142 du 10 juillet 2008 fixant 
les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et versés au Centre Psychothérapique de Nancy-Laxou pour 
l’exercice 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 056 - N° FINESS Etablissement : 540 014 073 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
 

Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie du Centre Psychothérapeutique de Nancy est modifié pour l’année 2008, comme 
suit à l’article 2 du présent arrêté. 
 

Article 2 - Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 73 356 
696 € 
 

Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans le délai d’un mois qui court à compter de la date de 
publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à compter de la date de notification 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles. 
 

Article 4 - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 15 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/226 du 15 décembre 2008 modifiant l'arrêté ARH-DDASS 54 n° 08/ 141 du 10 juillet 2008 fixant 
les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et versés au Centre Hospitalier Saint-Nicolas-de-Port pour 
l’exercice 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 114 - N° FINESS Etablissement : 540 000 312 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
 

Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie du Centre Hospitalier de Saint-Nicolas-de-Port est modifié  pour l’année 2008, 
comme suit à l’article 2 du présent arrêté. 
 

Article 2 - Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 12 501 
609 € 
 

Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans le délai d’un mois qui court à compter de la date de 
publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à compter de la date de notification 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles. 
 

Article 4 - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 15 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 227/2008 du 15 décembre 2008 modifiant l'arrêté ARH-DDASS 54 n° 60/2008 du 10 avril 2008 
fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et versés au CMS de Faulx pour l’exercice 2008 - 
N° FINESS Entité juridique : 540 000 262 - N° FINESS Etablissement : 540 000 544 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
 

Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie du CMS de Faulx est modifié pour l’année 2008, comme suit à l’article 2 du présent 
arrêté. 
 

Article 2 - Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 2 006 
330 €. 
 

Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans le délai d’un mois qui court à compter de la date de 
publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à compter de la date de notification 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles. 
 

Article 4 - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 15 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 
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Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 228/2008 du 15 décembre 2008 modifiant l'arrêté ARH-DDASS 54 n° 61/2008 du 10 avril 2008 
fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et versés à la Maison de Repos et de Convalescence 
de Flavigny pour l’exercice 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 006 707 - N° FINESS Etablissement : 540 000 585 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie de la Maison de Repos et de Convalescence de Flavigny est modifié pour l’année 
2008, comme suit à l’article 2 du présent arrêté. 
Article 2 - Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 4 885 
497 €. 
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans le délai d’un mois qui court à compter de la date de 
publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à compter de la date de notification 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 15 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 229/2008 du 15 décembre 2008 modifiant l'arrêté ARH-DDASS 54 n° 63/2008 du 10 avril 2008 
fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et versés au Centre Sanitaire « Les Rives du 
Château » à Blâmont pour l’exercice 2008 - N° FINESS Entité juridique : 750 721 334 - N° FINESS Etablissement : 540 000 726 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
 

Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie du Centre Sanitaire « Les Rives du Château » à Blâmont  est modifié  pour l’année 
2008, comme suit à l’article 2 du présent arrêté. 
 

Article 2 - Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 1 712 
443 €. 
 

Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans le délai d’un mois qui court à compter de la date de 
publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à compter de la date de notification 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles. 
 

Article 4 - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 15 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 230/2008 du 15 décembre 2008 modifiant l'arrêté ARH-DDASS 54 n° 64/2008 du 10 avril 2008 
fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et versés à l’Association Hospitalière Saint-Eloi de 
Neuves-Maisons pour l’exercice 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 437 - N° FINESS Etablissement : 540 000 858 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
 

Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie de l’Association Hospitalière SAINT-ELOI de Neuves-Maisons  est modifié  pour 
l’année 2008, comme suit à l’article 2 du présent arrêté. 
 

Article 2 - Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 1 963 
055 €. 
 

Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans le délai d’un mois qui court à compter de la date de 
publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à compter de la date de notification 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles. 
 

Article 4 - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 15 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 231/2008 du 15 décembre 2008 modifiant l'arrêté ARH-DDASS 54 n° 08/66 du 10 avril 2008 fixant 
les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et versés à l’Hôpital Local Intercommunal de Pompey pour 
l’exercice 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 003 399 - N° FINESS Etablissement : 540 000 270 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 
 

A R R E T E 
 

Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie de l’Hôpital Local Intercommunal de POMPEY est modifié pour l’année 2008, 
comme suit à l’article 2 du présent arrêté. 
 

Article 2 - Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 
2 640 792 €. 
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Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans le délai d’un mois qui court à compter de la date de 
publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à compter de la date de notification 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 15 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/232 du 15 décembre 2008 modifiant l'arrêté ARH-DDASS 54 n°08/135 du 10 juillet 2008 fixant 
les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et versés à la Maternité Régionale pour l’exercice 2008 - 
N° FINESS Entité juridique : 540 000 031 - N° FINESS Etablissement : 540 000 015 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie de la Maternité Régionale est modifié pour l’année 2008, comme suit à l'article 2 du 
présent arrêté. 
Article 2 - Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 10 749 548 €. 
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans le délai d’un mois qui court à compter de la date de 
publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à compter de la date de notification 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur Général de l’établissement sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 15 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/233 du 15 décembre 2008 modifiant l'arrêté ARH-DDASS 54 n° 08/ 131 du 10 juillet 2008 fixant 
les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et versés au Centre Hospitalier de Toul pour l’exercice 2008 
- N° FINESS Entité juridique : 540 000 049 - N° FINESS Etablissement : 540 000 023 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie du Centre Hospitalier de TOUL est modifié pour l’année 2008, comme suit aux 
articles 2 et 3 du présent arrêté. 
Article 2 - Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 300 
000 €. 
Article 3 - Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 249 007 €. 
Article 4 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans le délai d’un mois qui court à compter de la date de 
publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à compter de la date de notification 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 5 - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur  de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 15 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/234 du 15 décembre 2008 modifiant l'arrêté ARH-DDASS 54 n° 08/ 138 du 10 juillet 2008 fixant 
les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et versés au Centre Hospitalier de Lunéville pour l’exercice 
2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 080 - N° FINESS Etablissement : 540 000 155 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie du Centre Hospitalier de LUNÉVILLE est modifié pour l’année 2008, comme suit à 
l'article 2 du présent arrêté. 
Article 2 - Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 587 230 € 
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans le délai d’un mois qui court à compter de la date de 
publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à compter de la date de notification 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 15 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 
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Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/235 du 15 décembre 2008 modifiant l'arrêté ARH-DDASS 54 n° 08/ 139  du 10 juillet 2008 fixant 
les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et versés au Centre Hospitalier de Pont-à-Mousson pour 
l’exercice 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 106 - N° FINESS Etablissement : 540 000 296 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie du Centre Hospitalier de PONT A MOUSSON est modifié pour l’année 2008, 
comme suit à l'article 2 du présent arrêté. 
Article 2 - Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 2 180 
494 €. 
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans le délai d’un mois qui court à compter de la date de 
publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à compter de la date de notification 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 15 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/236 du 15 décembre 2008 modifiant l'arrêté ARH-DDASS 54 n° 08/ 136 du 10 juillet 2008 fixant 
les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et versés au Centre Hospitalier de Briey pour l’exercice 2008 
- N° FINESS Entité juridique : 540 000 767 - N° FINESS Etablissement : 540 001 070 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie du Centre Hospitalier de BRIEY est modifié  pour l’année 2008, comme suit aux 
articles 2 et 3 du présent arrêté. 
Article 2 - Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 7 995 
945 €. 
Article 2 - Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 4 236 432 €. 
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans le délai d’un mois qui court à compter de la date de 
publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à compter de la date de notification 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et la Directrice de l’établissement sont chargés, chacune en ce qui la 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 15 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/237 du 15 décembre 2008 modifiant l'arrêté ARH-DDASS 54 n° 08/ 134 du 10 juillet 2008 fixant 
les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et versés au Centre Alexis Vautrin à Vandoeuvre pour 
l’exercice 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 003 019 - N° FINESS Etablissement : 540 001 286 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie du Centre Alexis Vautrin à Vandoeuvre-lès-Nancy est modifié pour l’année 2008, 
comme suit à l'article 2 du présent arrêté. 
Article 2 - Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 15 406 023 € 
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans le délai d’un mois qui court à compter de la date de 
publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à compter de la date de notification 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur  de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle 
Nancy, le 15 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/238 du 15 décembre 2008 modifiant l'arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/133 du 10 juillet 2008 fixant 
les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et versés au Centre Hospitalier  Universitaire de  Nancy pour 
l’exercice 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 002 078 - N° FINESS Etablissement : 540 001 138 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie du Centre Hospitalier  Universitaire de Nancy est modifié  pour l’année 2008, 
comme suit aux articles 2 à 4 du présent arrêté. 
Article 2 - Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 
11 768 983 €. 
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Article 3 - Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 96 778 174 €. 
Article 4 - Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à : 
4 207 443 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ; 
656 430  € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organe ; 
1 235 617 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse ; 
Article 5 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans le délai d’un mois qui court à compter de la date de 
publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à compter de la date de notification 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 6 - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur Général de l’établissement sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle 
Nancy, le 15 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 08/239 du 15 décembre 2008 modifiant l'arrêté ARH-DDASS 54 n° 08/ 57 du 10 avril 2008 fixant les 
produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et versés au Syndicat Interhospitalier Nancéen de la Chirurgie 
de l’Appareil Locomoteur (SINCAL) pour l’exercice 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 020 112 - N° FINESS Etablissement : 
540 000 163 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie du Syndicat Interhospitalier Nancéen de la Chirurgie de l’Appareil Locomoteur 
(S.I.N.C.A.L.) est modifié pour l’année 2008, comme suit à l'article 2 du présent arrêté. 
Article 2 - Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 695 251 €. 
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans le délai d’un mois qui court à compter de la date de 
publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à compter de la date de notification 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur Général de l’établissement sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 15 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 240/2008 du 18 décembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la 
Maternité Régionale, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’octobre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 031 - N° FINESS 
Etablissement : 540 000 015  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
3 194 034 €  soit : 
1) 3 183 390 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 822 228 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     205 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     12 261 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     348 043 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques, dont 74 514 € au titre de l'activité externe pour l'exercice 
2007 ; 
     653 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 7 844 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 2 800 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement MATERNITE REGIONALE et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 242/2008 du 18 décembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Centre Hospitalier de Lunéville, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’octobre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 080 - 
N° FINESS Etablissement : 540 000 155  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
1 811 850 €  soit : 
1) 1 756 642 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     1 667 571 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     13 667 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     2 423 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
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     72 169 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     812 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 39 899 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 15 309 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE HOSPITALIER - LUNEVILLE et à la caisse désignée en application des 
dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 243/2008  du 18 décembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance  maladie dû au 
Centre Hospitalier de Pont-à-Mousson, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’octobre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 000 106 - N° FINESS Etablissement : 540 000 296 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
753 304 €  soit : 
1) 751 704 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     659 720 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     19 019 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     1 776 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     70 719 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     470 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 0€ au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 1 600 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE HOSPITALIER  -  PONT A MOUSSON et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 244/2008 du 18 décembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la 
Maison Hospitalière Saint-Charles, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’octobre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 000 122 - N° FINESS Etablissement : 540 000 395  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
187 351 €  soit : 
187 351 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     186 484 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     867 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement MH ST CHARLES NANCY et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 245/2008 du 18 décembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au  
Centre Jacques PARISOT – Bainville, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’octobre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 006 707 - N° FINESS Etablissement : 540 000 668 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
49 840 €  soit : 
49 840 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     49 840 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ; 
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement J. PARISOT BAINVILLE et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 
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Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 246/2008 du 18 décembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû  au 
Centre Hospitalier de Briey, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’octobre  2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 767 - 
N° FINESS Etablissement : 540 001 070 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
2 798 984 €  soit : 
1) 2 712 934 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 398 125 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     36 180 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     5 463 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     269 379 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     3 787 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 50 471 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 35 579 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH BRIEY et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du 
code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 247/2008 du 18 décembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’Association Hospitalière du Bassin de Longwy, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’octobre 2008 - N° FINESS Entité 
juridique : 540 000 866 - N° FINESS Etablissement : 540 001 096  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
2 820 313 €  soit : 
1) 2 751 943 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 536 452 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     19 287 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     4 655 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     190 887 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     662 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 65 451 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 2 919 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement AH BASSIN LONGWY et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 248/2008 du 18 décembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à  
l’Association Hospitalière de Joeuf, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’octobre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 000 882 - N° FINESS Etablissement : 540 001 104  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
277 573 €  soit : 
277 573 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     174 387 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     103 083 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ; 
     103 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL - JOEUF et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 249/2008 du 18 décembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Centre Hospitalier Universitaire de Nancy, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’octobre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 002 078 - N° FINESS Etablissement : 540 001 138  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
26 670 588 €  soit : 
1) 24 129 970 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
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     21 399 021 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     106 315 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     11 381 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     2 575 694 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     15 712 € au titre des forfaits "prélèvements d'organes" (PO) ; 
     21 847 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 1 672 390 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 868 228 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement C.H.U. DE NANCY et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 250/2008 du 18 décembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Centre Régional de Lutte contre le Cancer Alexis Vautrin, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’octobre 2008 - N° FINESS 
Entité juridique : 540 003 019 - N° FINESS Etablissement : 540 001 286  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
3 492 401 €  soit : 
1) 2 879 042 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 675 440 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     199 030 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     4 572 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 589 749 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 23 610 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement C.R.L.C.C.  A. VAUTRIN- VANDOEUVRE et à la caisse désignée en application des 
dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 251/2008 du 18 décembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la 
Maison Hospitalière de Baccarat, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’octobre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 014 081 
- N° FINESS Etablissement : 540 000 072 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
58 418 €  soit : 
58 418 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     58 418 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL  - BACCARAT et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 
 

Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 252/2008 du 18 décembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
Syndicat Interhospitalier Nancéen de la Chirurgie de l’Appareil Locomoteur (SINCAL), au titre de l’activité déclarée pour le mois 
d’octobre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 540 020 112 - N° FINESS Etablissement : 540 000 163  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
2 497 673 €  soit : 
1) 2 290 631 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     2 141 867 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     148 203 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     561 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 8 985 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 198 057 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SINCAL et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du 
code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 
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Extrait de l’arrêté ARH-DDASS 54 N° 253/2008 du 18 décembre 2008 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’établissement Centre Hospitalier - Toul, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’octobre 2008 - N° FINESS Entité juridique : 
540 000 049 - N° FINESS Etablissement : 540 000 023  

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Article 1er- La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée à 
1 481 782 €  soit : 
1) 1 433 131 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi : 
     1 215 432 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes,  
     21 978 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
     2 151 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
     192 795 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
     775 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 
2) 10 325 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;  
3) 38 326 € au titre des produits et prestations ;  
Article 2 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE HOSPITALIER - TOUL et à la caisse désignée en application des dispositions 
de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 18 décembre 2008 Pour le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
 La directrice adjointe, 
 Marie-Hélène MAITRE 

 

 
DIRECTION REGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES DE LORRAINE 

 
Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/254 du 14 janvier 2009 portant renouvellement des licences d'entrepreneur de spectacles 

accordées à Monsieur Frédéric ABSALON, « La Compagnie Zaraband », 34 avenue du 20e Corps - 54000 Nancy 
 

Le préfet de Meurthe-et-Moselle 
 

Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 
A R R E T E 

Article 1er : Les licences d'entrepreneur de spectacles de 2ème et 3ème catégorie portant les numéros 54-0534 et 54-0535 sont renouvelées 
pour une période de trois ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Monsieur Frédéric ABSALON, « La Compagnie Zaraband » 34, Avenue du 20e Corps, 54000 Nancy. 
Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 
 

Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/255 du 14 janvier 2009 portant renouvellement des licences d'entrepreneur de spectacles 
accordées à Monsieur Madi AINSEBA, « Le Barnum », 4 quai Claude le Lorrain - 54000 Nancy 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 
A R R E T E 

Article 1er : Les licences d'entrepreneur de spectacles de 1ère et 2ème catégorie portant les numéros 54-0518 et 54-0519 sont renouvelées 
pour une période de trois ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Monsieur Madi AINSEBA, «Le Barnum » 4, Quai Claude le Lorrain, 54000 Nancy. 
Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 
 

Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/256 du 14 janvier 2009 accordant la licence d'entrepreneur de spectacles à Monsieur Jean 
BAYLE, « DJBK PRODUCTION », 10 rue Mathieu - 54110 Dombasle-sur-Meurthe 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 
A R R E T E 

Article 1er : La licence d'entrepreneur de spectacles de 2ème catégorie portant le numéro 2-1022198 est accordée pour une période de trois 
ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Monsieur Jean BAYLE, « DJBK PRODUCTION » 10, rue Mathieu, 54110 Dombasle-sur-Meurthe. 
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Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 
 

Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/257 du 14 janvier 2009 portant renouvellement de la licence d'entrepreneur de spectacles 
accordée à Monsieur Jean-Philippe BEQ, « Mamaille », 192 avenue de la Libération - 54000 Nancy 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 
A R R E T E 

Article 1er : La licence d'entrepreneur de spectacles de 2ème catégorie portant le numéro 54-0521 est renouvelée pour une période de trois ans 
à compter de la date du présent arrêté à : 
- Monsieur Jean-Philippe BEQ, « Mamaille » 192, Avenue de la Libération, 54000 Nancy. 
Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 
 

Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/258 du 14 janvier 2009 portant renouvellement des licences d'entrepreneur de spectacles 
accordées à Monsieur Dominique BERTRAND, « Théâtre du Moulin », 6 rue des Anciens Combattants d'Afrique du Nord - 54200 
Toul 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 
A R R E T E 

Article 1er : Les licences d'entrepreneur de spectacles de 1ère et 3ème catégorie portant les numéros 54-0172 et 54-0173 sont renouvelées 
pour une période de trois ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Monsieur Dominique BERTRAND, « Théâtre du Moulin » 6, rue des Anciens combattants d'Afrique du Nord, 54200 Toul. 
Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 
 

Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/259 du 14 janvier 2009 accordant la licence d'entrepreneur de spectacles à Monsieur 
Gérard BOLOGNINI, « Association ALTO », 15 rue André Theuriet - 54000 Nancy 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 
A R R E T E 

Article 1er : La licence d'entrepreneur de spectacles de 2ème catégorie portant le numéro 2-1022193 est accordée pour une période de trois 
ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Monsieur Gérard BOLOGNINI, « Association ALTO », 15, rue André Theuriet, 54000 Nancy. 
Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 
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Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/260 du 14 janvier 2009 portant renouvellement des licences d'entrepreneur de spectacles 
accordées à Monsieur Christophe CASTEL, « Association EMIL 13 », 14 rue du Cheval Blanc - 54000 Nancy 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : Les licences d'entrepreneur de spectacles de 2ème et 3ème catégorie portant les numéros 54-0522 et 54-0523 sont renouvelées 
pour une période de trois ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Monsieur Christophe CASTEL, « Association EMIL 13 », 14, rue du Cheval Blanc, 54000 Nancy. 
 

Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
 

Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
 

Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
 

Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 
 

Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/261 du 14 janvier 2009 accordant des licences d'entrepreneur de spectacles à Madame 
Muriel CHOLOT, « OSMOSIS Cie », 18 rue de Fontenoy - 54000 Nancy 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : Les licences d'entrepreneur de spectacles de 2ème et 3ème catégorie portant les numéros 2-1022191 et 3-1022192 sont 
accordées pour une période de trois ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Madame Muriel CHOLOT, « OSMOSIS Cie » 18, rue de Fontenoy, 54000 Nancy. 
 

Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
 

Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
 

Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
 

Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 
 

Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/262 du 14 janvier 2009 portant renouvellement des licences d'entrepreneur de spectacles 
accordées à Madame Edith COLIN, « Un poisson dans l'désert », 7 rue de la Chapelle - 54400 Longwy 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : Les licences d'entrepreneur de spectacles de 2ème et 3ème catégorie portant les numéros 54-0003 et 54-0365 sont renouvelées 
pour une période de trois ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Madame Edith COLIN, « Un poisson dans l'désert » 7, rue de la Chapelle, 54400 Longwy. 
 

Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
 

Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
 

Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
 

Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 
 

Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/263 du 14 janvier 2009 accordant la licence d'entrepreneur de spectacles à Madame Marie 
TOUSSAINT-DEWITTE, Association « LOLLYPOPS », 1 lotissement les Prunelliers - 54230 Chavigny 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : La licence d'entrepreneur de spectacles de 2ème catégorie portant le numéro 2-1022151 est accordée pour une période de trois 
ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Madame Marie TOUSSAINT-DEWITTE, Association « LOLLYPOPS » 1, lotissement les Prunelliers, 54230 Chavigny. 
 

Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
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Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 
 

Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/264 du 14 janvier 2009 portant renouvellement de la licence d'entrepreneur de spectacles 
accordée à Madame Lydie FERRY, « Théâtre de poche du pays-haut », Mairie de Longwy - 54400 Longwy 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 
Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 

A R R E T E 
Article 1er : La licence d'entrepreneur de spectacles de 1ère catégorie portant le numéro 54-0524 est renouvelée pour une période de trois ans 
à compter de la date du présent arrêté à : 
- Madame Lydie FERRY, « Théâtre de poche du pays-haut » Mairie de Longwy, 54400 Longwy. 
Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 

 
Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/265 du 14 janvier 2009 accordant des licences d'entrepreneur de spectacles à Monsieur 

Claude GEORGEL, Association « L'ensemble K », 43 rue de l'Eglise - 54110 Lenoncourt 
 

Le préfet de Meurthe-et-Moselle 
Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 

A R R E T E 
Article 1er : Les licences d'entrepreneur de spectacles de 2ème et 3ème catégorie portant les numéros 2-1022199 et 3-1022200 sont 
accordées pour une période de trois ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Monsieur Claude GEORGEL, Association « L'ensemble K », 43, rue de l'Eglise, 54110 Lenoncourt. 
Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 

 
Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/266 du 14 janvier 2009 accordant des licences d'entrepreneur de spectacles à Monsieur 

Jackie GERODEL, Association « La Bonne Fillières Evénements », 4 Grand Rue - 54560 Fillières 
 

Le préfet de Meurthe-et-Moselle 
Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 

A R R E T E 
Article 1er : Les licences d'entrepreneur de spectacles de 1ère et 3ème catégorie portant les numéros 1-1022194 et 3-1022195 sont accordées 
pour une période de trois ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Monsieur Jackie GERODEL, Association « La Bonne Fillières Evénements » 4, Grand Rue, 54560 Fillières. 
Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 

 
Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/267 du 14 janvier 2009 accordant des licences d'entrepreneur de spectacles à Monsieur 

Stéphane HABLOT, Ville de Vandoeuvre-lès-Nancy, Hôtel de Ville, 7 rue de Parme - 54500 Vandoeuvre-lès-Nancy 
 

Le préfet de Meurthe-et-Moselle 
Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 

A R R E T E 
Article 1er : Les licences d'entrepreneur de spectacles de 2ème et 3ème catégorie portant les numéros 2-1022176 et 3-1022177 sont 
accordées pour une période de trois ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Monsieur Stéphane HABLOT, Ville de Vandoeuvre-lès-Nancy, Hôtel de Ville, 7, rue de Parme, 54500 Vandoeuvre-lès-Nancy. 
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Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 
 

Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/268 du 14 janvier 2009 accordant des licences d'entrepreneur de spectacles à Monsieur 
Nassim HAJ HUSSEIN, « Le Vertigo », 29 rue de la Visitation - 54000 Nancy 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 
A R R E T E 

Article 1er : Les licences d'entrepreneur de spectacles de 1ère et 3ème catégorie portant les numéros 1-1022161 et 3-1022160 sont accordées 
pour une période de trois ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Monsieur Nassim HAJ HUSSEIN, « Le Vertigo » 29, rue de la Visitation, 54000 Nancy. 
Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 
 

Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/269 du 14 janvier 2009 portant renouvellement des licences d'entrepreneur de spectacles 
accordées à Monsieur Dominique HALLEZ, « CCN Ballet de Lorraine », 3 rue Henri Bazin - 54000 Nancy 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : Les licences d'entrepreneur de spectacles de 2ème et 3ème catégorie portant les numéros 54-0541 et 54-0542 sont renouvelées 
pour une période de trois ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Monsieur Dominique HALLEZ, « CCN Ballet de Lorraine » 3, rue Henri Bazin, 54000 Nancy. 
 

Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
 

Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
 

Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
 

Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 
 

Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/270 du 14 janvier 2009 accordant des licences d'entrepreneur de spectacles à Monsieur 
Laurent HENART, « Mairie de Nancy », Place Stanislas - 54000 Nancy 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : Les licences d'entrepreneur de spectacles de 1ère, et 3ème catégorie portant les numéros 1-1022157 et 3-1022159 sont accordées 
pour une période de trois ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Monsieur Laurent HENART, « Mairie de Nancy » Place Stanislas, 54000 Nancy. 
 

Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
 

Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
 

Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
 

Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 
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Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/271 du 14 janvier 2009 accordant la licence d'entrepreneur de spectacles à Madame Claire 
LAMBERT, Association « PHILODART », 38 rue du Docteur Roux - 54130 Saint-Max 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : La licence d'entrepreneur de spectacles de 2ème catégorie portant le numéro 2-1022175 est accordée pour une période de trois 
ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Madame Claire LAMBERT, Association « PHILODART » 38, rue du docteur Roux, 54130 Saint-Max. 
 

Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
 

Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
 

Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
 

Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 
 

Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/272 du 14 janvier 2009 portant renouvellement des licences d'entrepreneur de spectacles 
accordées à Madame Séverine MAHUT, Association « Adenoïde von Krollock », 26 rue Henner - 54000 Nancy 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 
A R R E T E 

Article 1er : Les licences d'entrepreneur de spectacles de 2ème et 3ème catégorie portant les numéros 54-0528 et 54-0529 sont renouvelées 
pour une période de trois ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Madame Séverine MAHUT, Association « Adenoïde von Krollock » 26, rue Henner, 54000 Nancy. 
Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 
 

Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/273 du 14 janvier 2009 portant renouvellement des licences d'entrepreneur de spectacles 
accordées à Madame Valérie MOIOLI, Association « CASA NOSTRA », 3 rue Henri Barbusse - 54800 Jouaville 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : Les licences d'entrepreneur de spectacles de 2ème et 3ème catégorie portant les numéros 54-0512 et 54-0513 sont renouvelées 
pour une période de trois ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Madame Valérie MOIOLI, Association « CASA NOSTRA » 3, rue Henri Barbusse, 54800 Jouaville. 
 

Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
 

Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
 

Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
 

Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 
 

Extrait de l'arrêté DRAC-LICENCES 54/2009/274 du 14 janvier 2009 accordant des licences d'entrepreneur de spectacles à Monsieur 
Lionel RUVERA, « MILLESIME PRODUCTIONS », 5 rue de la République - 54200 Toul 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en vigueur, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : Les licences d'entrepreneur de spectacles de 2ème et 3ème catégorie portant les numéros 2-1022152 et 3-1022153 sont 
accordées pour une période de trois ans à compter de la date du présent arrêté à : 
- Monsieur Lionel RUVERA, « MILLESIME PRODUCTIONS » 5, rue de la République, 54200 Toul. 
 

Article 2 : Les infractions à la législation relative aux spectacles, visée ci-dessus, ainsi notamment qu'aux lois sociales, peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 11 de l'ordonnance du 13 Octobre 1945 modifiée. 
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Article 3 : Pour chaque spectacle, les supports publicitaires destinés au public devront porter l’indication de l’identité, la raison sociale et la 
référence de la  (ou des) licence(s) d’entrepreneur de spectacle citée(s) à l’article 1er du présent arrêté. 
Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle et M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Metz, le 14 janvier 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur régional des affaires culturelles, 
 Jean-Luc BREDEL 

 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

Service actions et établissements de santé 
 

Extrait de l’arrêté DDASS/AES/MH/MC - N° 0183-09 du 23 février 2009 concernant la demande de transfert de l’officine de pharmacie 
sise 75 rue Jean Jaurès à Longwy à Avenue du Bivaque à Longwy présentée par la SELARL « Pharmacie DUFLOT » représentée par 
Madame Catherine DUFLOT - Licence Numéro 54#01055 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant que le transfert, dans le même quartier, ne modifie pas la répartition géographique des officines du secteur et n’a pas pour effet de 
compromettre l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier d'origine, conformément à l’article L 5125-3 
du code de la santé publique ;  
Considérant que les locaux répondent aux conditions minimales d’installation prévues par les articles R.5125-9 à R.5125-11 du code de la santé publique ; 

A R R E T E 
Article 1er : La demande de transfert de l’officine de pharmacie sise 75 rue Jean Jaurès à Longwy à Avenue du Bivaque à Longwy présentée 
par la SELARL « Pharmacie DUFLOT » représentée par Madame Catherine DUFLOT est acceptée. 
Article 2 : La nouvelle licence est enregistrée sous le numéro 54#01055. Elle annule et remplace la licence numéro 272 du 2 mars 1959 
accordée par arrêté préfectoral. 
Article 3 : En application de l’article L 5125-7 du code de la santé publique, l’officine doit être effectivement ouverte au public dans le délai d’un 
an à compter de la notification de cet arrêté sauf prolongation en cas de force majeure. 
Article 4 : Un recours contre cette décision pourra être formé auprès du tribunal administratif de Nancy – 5 place de la Carrière dans le délai de 
2 mois qui suit la publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SELARL « Pharmacie DUFLOT », publié au Recueil 
des Actes Administratifs et dont copie sera adressée à : 
- Madame la Directrice Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales de Lorraine (Inspection Régionale de la Pharmacie) ; 
- Madame la Présidente du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens de Lorraine ;  
- Monsieur le Président de la Chambre Syndicale des Pharmaciens de Meurthe-et-Moselle ; 
- Monsieur le Président de l’Union Régionale des Pharmacies de Lorraine. 
Nancy, le 23 février 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 

 

 
Service solidarité - autonomie 

 
Extrait de l’arrêté 2009 DDASS/SSA N° 1511 - DISAS/DIRECTION PA/PH N° 011 du 5 février 2009 modifiant la capacité de 

l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (maison de retraite) de Rosières-aux-Salines 
 

 Le préfet de Meurthe-et-Moselle Le président du conseil général de Meurthe-et-Moselle 
 

CONSIDERANT que la demande répond aux besoins médico-sociaux évalués par le schéma gérontologique 2002-2006, en matière 
d’alternatives à l’hébergement permanent tels que l’accueil de jour et l’hébergement temporaire ; 
CONSIDERANT que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le cahier des charges annexé au schéma 
départemental gérontologique ; 
CONSIDERANT que le projet répond aux objectifs du Programme Interdépartemental d’Accompagnement des Handicaps et de la Perte 
d’Autonomie (PRIAC) ; 
CONSIDERANT que le coût de fonctionnement pour la section budgétaire dépendance de ce projet est compatible avec l’objectif annuel 
d’évolution des dépenses sociales –secteur personnes âgées- à prévoir par l’Assemblée Départementale ; 
CONSIDERANT que le coût de fonctionnement pour la section budgétaire soins de ce projet est compatible avec le montant de l’enveloppe de 
financement des sections soins des établissements d’hébergement médico-sociaux pour personnes âgées dépendantes, notifiée pour la 
Meurthe-et-Moselle par la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie ; 

A R R E T E N T 
Article 1 : La capacité de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes de ROSIERES-AUX-SALINES est fixée à 124 
places à compter du 1er décembre 2008, réparties sur 2 sites : 
84 places d’hébergement permanent, dont une unité Alzheimer de 12 places dédiées à l’accueil de personnes atteintes de maladie d’Alzheimer 
et pathologies apparentées, et 4 places d’accueil de jour installées sur le site de Rosières 
36 places d’hébergement permanent installées sur le site de Blainville 
Article 2 : La présente autorisation vaut habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale départementale, pour les 120 places 
d’hébergement permanent. 
Les 4 places d’accueil de jour ne sont pas habilitées à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 
Article 3 : La présente autorisation vaut autorisation à dispenser des prestations prises en charge par l’Etat ou les organismes de sécurité 
sociale, et par le Département, au titre de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie. 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au tribunal administratif de Nancy - 5 place Carrière CO 38 54 036 Nancy Cedex - 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication, ou, à l’égard des personnes et organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification. 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, le directeur 
général des services du département et le directeur de la solidarité et de l’action sociale du département, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs du département et au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et dont ampliation sera adressée à monsieur le Directeur de la maison de retraite de Rosières-aux-Salines. 
Nancy, le 5 février 2009 Pour le préfet de Meurthe-et-Moselle et par délégation, Michèle PILOT, 
 Le secrétaire général, Vice-présidente déléguée au développement social 
 Jean-Michel MOUGARD et aux personnes âgées et handicapées 
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Extrait de l’arrêté DDASS/SSA/N° 128 du 23 février 2009 autorisant l’extension du service de soins infirmiers à domicile pour 
personnes âgées du Centre de Moyen Séjour de Faulx 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Considérant : 
- la nécessité de renforcer la filière gériatrique et gérontologique sur le secteur de Faulx et les liaisons entre le secteur sanitaire et le secteur 

médico-social,  
- que l’extension de 6 places demandée par le SSIAD de Faulx correspond à cette nécessité, 
- que le coût de fonctionnement en année pleine d’une telle extension est compatible avec la dotation départementale de crédits d’assurance 

maladie affectée aux établissements et services pour personnes âgées ; 
A R R E T E 

Article 1er : Le centre de moyen séjour de Faulx, situé 1 rue Pasteur 54760 Faulx, est autorisé à augmenter la capacité de son service de soins 
infirmiers à domicile de 6 places pour personnes âgées à compter du 1er mars 2009. 
Article 2 : La capacité globale du service de soins à domicile est fixée à 26 places pour personnes âgées à compter du 1er mars 2009. 
Article 3 : Conformément  à l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles cette autorisation :  
- est accordée pour une durée de quinze ans, 
- serait réputée caduque en l’absence de commencement d’exécution dans un délai de trois ans à compter de sa notification. 
Article 4 : La présente autorisation est accordée sous réserve du résultat d’une visite de conformité à réaliser conformément à l’article L. 313-6 
du code de l’action sociale et des familles. 
Article 5: Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au tribunal administratif de Nancy, 5 place Carrière - 54036 Nancy 
CEDEX dans un délai franc de deux mois à compter de sa publication ou, à l’égard des personnes et organismes auxquels il est notifié, à 
compter de la date de sa notification. 
Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et dont 
ampliation sera adressée au centre de moyen séjour de Faulx situé 1 rue Pasteur – 54760 Faulx. 
Nancy, le 23 février 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 

 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES SERVICES VETERINAIRES 

Service santé et protection animales 
 

Extrait de l'arrêté n° 09.DDSV.0021 du 27 février 2009 portant délivrance du mandat sanitaire au docteur Pierre KUBAN, vétérinaire à 
Nancy 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Article 1er - Le mandat sanitaire prévu à l’article L.221-11 du code rural est attribué pour une durée d’un an à : 

Pierre KUBAN 
Docteur Vétérinaire 
9, Cours Léopold 
54000 NANCY 

Article 2 - Le mandat sanitaire devient caduc lorsque son titulaire cesse d’être inscrit au tableau de l’Ordre Régional des Vétérinaires de 
Lorraine ou s’il s’agit d’un élève d’école nationale vétérinaire lorsqu’il n’est plus sous contrat avec un vétérinaire du département. 
Article 3 - Le titulaire du présent mandat est placé sous l’autorité du directeur départemental des services vétérinaires pour l’exécution des 
prophylaxies dirigées par l’État et des opérations de police sanitaire des maladies des animaux. 
Article 4 - En cas d’inobservation des instructions du directeur départemental des services vétérinaires ou des règlements de santé publique 
vétérinaire, le présent mandat peut être suspendu jusqu’à la comparution de son titulaire en commission de discipline. 
Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et le directeur départemental des services vétérinaires sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
Malzéville, le 27 février 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des services vétérinaires, 
 Emmanuelle PORTEMER 

 
 

Extrait de l'arrêté n° 09.DDSV.0022 du 27 février 2009 portant délivrance du mandat sanitaire au docteur Murielle MENARD, vétérinaire 
à Piennes 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Article 1er - Le mandat sanitaire prévu à l’article L.221-11 du code rural est attribué pour une durée d’un an à : 

Murielle MENARD 
Docteur Vétérinaire 

Appartement A1 
5B rue du 8 Mai 
54490 PIENNES 

Article 2 - Le mandat sanitaire devient caduc lorsque son titulaire cesse d’être inscrit au tableau de l’Ordre Régional des Vétérinaires de 
Lorraine ou s’il s’agit d’un élève d’école nationale vétérinaire lorsqu’il n’est plus sous contrat avec un vétérinaire du département. 
Article 3 - Le titulaire du présent mandat est placé sous l’autorité du directeur départemental des services vétérinaires pour l’exécution des 
prophylaxies dirigées par l’État et des opérations de police sanitaire des maladies des animaux. 
Article 4 - En cas d’inobservation des instructions du directeur départemental des services vétérinaires ou des règlements de santé publique 
vétérinaire, le présent mandat peut être suspendu jusqu’à la comparution de son titulaire en commission de discipline. 
Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et le directeur départemental des services vétérinaires sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
Malzéville, le 27 février 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Pour le directeur départemental des services vétérinaires, 
 Emmanuelle PORTEMER 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'ÉQUIPEMENT ET DE L'AGRICULTURE 
Service aménagement durable, urbanisme, risques 

 
Commune de Domjevin - Extrait de l’arrêté n° 2009/DDEA54/ADUR/010 du Nancy, le 26 février 2009 refusant d'approuver la carte 

communale de Domjevin en application de l'article R. 124-7 du code de l'urbanisme 
 

Le préfet de Meurthe-et-Moselle 
 

Considérant que le document ne répond pas aux exigences en matière d'inondations ; 
A R R E T E 

Article 1 : La carte communale de DOMJEVIN qui précise les modalités d'application des Règles Nationales d'Urbanisme, est refusée. 
Article 2 : L'arrêté préfectoral qui refuse la carte communale est affiché pendant un mois en mairie. 
Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le directeur départemental de l'équipement et de l'agriculture et le maire de DOMJEVIN sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
Nancy, le 26 février 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le sous-préfet chargé de la cohésion sociale et du développement économique, 
 Michel JEANNEY 

 

 
Service agriculture - forêt - chasse 

 
Extrait de l’arrêté 2009/DDEA54/AFC/048 du 19 février 2009 portant dissolution de l’association foncière de Trondes 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

Constatant que l'association foncière de TRONDES n'a pas effectué de travaux depuis plus de trois ans et qu'elle est donc sans activité réelle 
en rapport avec son objet ; 

A R R E T E 
Article 1er - L'association foncière de TRONDES est dissoute. 
Article 2 - Le patrimoine foncier de l'association foncière de TRONDES est transféré à la commune de TRONDES qui en assurera l'entretien. 
Article 3 - Le reliquat de trésorerie de l'association foncière de TRONDES sera versé à la caisse du receveur municipal de la commune de 
TRONDES. 
Article 4 - Le sous-préfet de Toul, le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt et le trésorier payeur général sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie de TRONDES et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Toul, le 19 février 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le sous-préfet de Toul, 
 Bernard BREYTON 
Délais et voies de recours : Le bénéficiaire d'une décision qui désire la contester peut saisir le tribunal administratif compétent d'un recours 
contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision considérée. Il peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de 
la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse 
(l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

 
 

Extrait de l’arrêté 2009/DDEA54/AFC/050 du 18 février 2009 portant renouvellement de la composition des membres du bureau de 
l’association foncière de Bazailles 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Article 1er - Le bureau de l'association foncière de BAZAILLES est composé ainsi qu'il suit : 
- Le maire de la commune de BAZAILLES ou un conseiller municipal désigné par lui. 
- Le délégué du directeur départemental de l’équipement et de l’agriculture de Meurthe-et-Moselle ; 
- Trois membres, propriétaires dans le périmètre de remembrement, nommés par la chambre d'agriculture de Meurthe-et-Moselle pour six ans à 

compter de ce jour : 
. Mme Marie-Pierre BLONDIN - M. Henri FRANCOIS - M. Laurent PIERCON 

- Trois membres, propriétaires dans le périmètre de remembrement, nommés par le conseil municipal pour six ans à compter de ce jour : 
. M. Lucien MABILLE - M. Michel PREVOT - Mme Nicole VERTON 

Article 2 - Le bureau élira un président, un vice-président et un secrétaire. 
Article 3 - Le receveur municipal de la commune de BAZAILLES est maintenu trésorier de l'association. 
Article 4 - Le sous-préfet de Briey, le directeur départemental de l’équipement et de l'agriculture et le trésorier payeur général sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie de BAZAILLES et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Briey, le 18 février 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le sous-préfet de Briey, 
 Philippe RONSSIN 
Délais et voies de recours : Le bénéficiaire d'une décision qui désire la contester peut saisir le tribunal administratif compétent d'un recours 
contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision considérée. Il peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de 
la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse 
(l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

 
 

Extrait de l’arrêté 2009/DDEA54/AFC/051 du 20 février 2009 portant renouvellement de la composition des membres du bureau de 
l’association foncière de Viterne 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

 

A R R E T E 
 

Article 1er - Le bureau de l'association foncière de VITERNE est composé ainsi qu'il suit : 
 

- Le maire de la commune de VITERNE ou un conseiller municipal désigné par lui. 
 

- Le délégué du directeur départemental de l’équipement et de l’agriculture de Meurthe-et-Moselle ; 
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- Quatre membres, propriétaires dans le périmètre de remembrement, nommés par la chambre d'agriculture de Meurthe-et-Moselle pour six ans 
à compter de ce jour : 
. M. Denis MICHEL - M. Michel PETITJEAN - M. François BONNAVENTURE - M. Arnaud DRAPPIER 

- Quatre membres, propriétaires dans le périmètre de remembrement, nommés par le conseil municipal pour six ans à compter de ce jour : 
. M. Noël MOUGENOT - M. Germain REIGNIER - M. Bernard MICHEL - M. Pascal MALGRAS 

 

Article 2 - Le bureau élira un président, un vice-président et un secrétaire. 
 

Article 3 - Le receveur municipal de la commune de VITERNE est maintenu trésorier de l'association. 
 

Article 4 - Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental de l’équipement et de l'agriculture et le trésorier payeur général sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie de VITERNE et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy, le 20 février 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 
 

Délais et voies de recours : Le bénéficiaire d'une décision qui désire la contester peut saisir le tribunal administratif compétent d'un recours 
contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision considérée. Il peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de 
la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse 
(l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

 

 
Service environnement eau et biodiversité 

 
 
Arrêté DDAF-PECHE 2009/032 du 24 février 2009 instituant des réserves de pêche de 2009 à 2011 sur les ruisseaux de l’Esch et de 

l’Heymonrupt sur les communes de Martincourt et Lironville 
 

Le préfet de Meurthe-et-Moselle 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : En vue de la protection de la faune aquatique à l’étiage, la pêche est interdite, du 1er mars  2009 au 31 mai 2011 inclus, sur le 
ruisseau l’Esch  depuis 20 mètres en aval de la passerelle située dans le hameau de « Saint-Jean » (commune de Martincourt) jusqu’à la 
cabane des « trois routes » (commune de Lironville), et sur le ruisseau l’Hémonrupt (affluent de l’Esch) depuis la confluence avec le ruisseau de 
l’Esch jusqu’aux sources « Saint-Jacques » commune de Lironville. 
 

Article 2 : La réserve sera dûment signalée par pancartes ou tout autre moyen. 
 

Article 3 : l’interdiction de pêche, dans la réserve ainsi instituée, n’est cependant pas opposable aux pêches extraordinaires exécutées en 
application du second alinéa l'article L 436-9 du code de l’environnement . 
 

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, les maires de Martincourt, Lironville, le colonel commandant le 
groupement de gendarmerie de Meurthe-et-Moselle, le directeur départemental de l’équipement et de l’agriculture, le président de la fédération 
de Meurthe-et-Moselle pour la pêche et la protection du milieu aquatique et le chef du service départemental de l’office national de l’eau et des 
milieux aquatiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée au président de 
l’association pour la pêche et la protection du milieu aquatique « La Vallée de l’Esch ». 
 

Article 5 : le présent arrêté sera affiché dès réception pendant un mois dans les mairies de Martincourt et Lironville et sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
 

Nancy le 24 février 2009 Pour le préfet et par délégation, 
 Le chef du service de police de l’eau de Meurthe-et-Moselle, 
 Jean-Luc JANEL 

 

 
AUTRES SERVICES 

 
RESEAU FERRE DE FRANCE 

 
Extrait de la décision de déclassement du domaine public ferroviaire du 22 décembre 2008 de terrains sis à Nancy (54) 

 
Le président du conseil d’administration 

 

D E C I D E 
 

Article 1er : Les terrains bâtis sis à NANCY (54), tels qu’ils apparaissent dans le tableau ci-dessous et sur le plan joint à la présente décision 
figurant sous teinte jaune (1), sont déclassés du domaine public ferroviaire : 
 

Références cadastrales 
Lieu-dit 

Section Numéro 
Surface (m²) 

BX 302 7 179 
BZ 264    148 8 Boulevard Joffre 
BZ 118    893 

Surface totale   8 220 
 

Article 2 : La présente décision sera affichée en mairie de NANCY et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-
Moselle ainsi qu’au Bulletin Officiel de Réseau Ferré de France consultable sur son site Internet (http://www.rff.fr/). 
 

Paris, le 22 décembre 2008 Pour le Président et par délégation, 
 La directrice du foncier et de l’immobilier, 
 Anne FLORETTE 
 

(1) Ce plan, ainsi que les éventuelles annexes à la présente décision peuvent être consultés sur place, au siège de Réseau Ferré de France 92, 
avenue de France – 75013 Paris. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 
 

SERVICES DECONCENTRES DE L’ETAT 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’EQUIPEMENT 
Service aménagement, risques et urbanisme 

 
Avis de parution de l'arrêté préfectoral n° 17490 du 23 février 2009 autorisant Electricité de France à exécuter des travaux sur la 

commune de Frouard 
 

Par arrêté préfectoral n° 17490 en date du 23 février 2009, Electricité de France a été autorisée à exécuter les travaux en vue du 
renouvellement HTA « USI EST FROUARD » « CICAE COOP » sur la commune de Frouard. 

 
 

Avis de parution de l'arrêté préfectoral du 23 février 2009 autorisant SOLOREM à exécuter des travaux sur la commune de Nancy 
 

Par arrêté préfectoral en date du 23 février 2009, SOLOREM – BP 33730 – 54098 Nancy Cedex a été autorisée à exécuter les travaux en vue 
ZAC Stanislas-Meurthe et ZAC Austrasie à Nancy – alimentation HTA boulevard de la Mothe Sud sur la commune de Nancy. 

 
 

Avis de parution de l'arrêté préfectoral n° 23600 du 27 février 2009 autorisant SEFIBA à exécuter des travaux sur la commune de 
Villers-lès-Nancy 

 
Par arrêté préfectoral n° 23600 en date du 27 février 2009, SEFIBA, 2bis rue de la Crédence - 54600 Villers-lès-Nancy, a été autorisée à 
exécuter les travaux en vue du lotissement d'activités sur la commune de Villers-lès-Nancy. 

 

 
AUTRES SERVICES 

 
CAISSE CENTRALE DE LA MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE 

 
Extrait de la décision n° 08-20 du 3 février 2009 relative à un traitement de données à caractère personnel concernant la consultation 

intercaisses des vues de synthèse  
 

Le directeur général de la caisse centrale de la mutualité sociale agricole 
D E C I D E 

Article 1er : Il est créé au sein des organismes de mutualité sociale agricole un traitement automatisé d’informations à caractère personnel 
destiné à permettre de lutter contre la fraude, de permettre une traçabilité des dossiers adhérents (dans quelle caisse de la mutualité sociale 
agricole l'adhérent est et a été connu) et d'apporter une meilleure qualité de service auprès des adhérents (connaître le motif pour lequel 
l'adhérent est connu comme prestation vieillesse, retraite…). L’objectif est d’offrir à l’agent d'une caisse un service permettant de visualiser 
l’ensemble des MSA dans lesquelles l’adhérent qu’il traite est déjà connu. 
Le traitement concerne tous les assurés de la Mutualité Sociale Agricole ayant des droits ouverts dans les domaines famille, vieillesse et 
maladie. 
Article 2 : Les informations concernées par ce traitement sont relatifs à :  
- l’identification d’un assuré 
- le NIR 
- la situation familiale 
- la situation militaire 
- l’adresse 
- la situation économique et financière 
- la nationalité Française  
- la qualité de membre ou non de l'union Européenne  
Article 3 : Les destinataires des informations visées à l’article 2 sont uniquement les caisses de MSA. 
Article 4 : Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique aux fichiers et aux libertés, toute 
personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la concernant, en s’adressant auprès des 
directeurs des organismes de mutualité sociale agricole dont relèvent les personnes concernées par le présent traitement. Toutefois, le droit 
d’opposition ne peut s’appliquer en raison de la législation relative à la lutte contre la fraude. 
Article 5 : Le Directeur Général de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole et les Directeurs des organismes de Mutualité Sociale 
Agricole sont chargés, chacun en ce qui les concernent, de l’exécution de la présente décision. 
Le correspondant à la protection des données à caractère personnel, 
 Christian FER 
 

Bagnolet, le 3 février 2009 Le directeur général de la caisse centrale de la mutualité sociale agricole, 
 François GIN 

 

« Le traitement automatisé de données à caractère personnel mis en œuvre par la MSA LORRAINE est conforme aux dispositions de la 
présente décision ci-dessus. Ce traitement est placé sous la responsabilité du Directeur de la caisse pour ce qui le concerne.  
Le droit d’accès et de rectification des informations à caractère personnel contenues dans ce traitement est ouvert à toutes les personnes 
physiques concernées par le traitement. Il s’exerce auprès du Directeur Général de la Caisse ou de l’organisme de MSA, Mr Jean-Marie 
GERARD ». 
Vandoeuvre-lès-Nancy, le 23 février 2009 Le directeur général, 
 Jean-Marie GERARD 
 
 

x 
 

 


